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l'industrie, ce n'est que peu avant la Seconde Guerre mondiale que les employeurs ont 
commencé à s'intéresser aux régimes de pension à l'intention de leurs employés; par la 
suite, ces régimes de pension se sont multipliés à un rythme accéléré. 

Jusqu'en 1948, la plupart des employeurs confiaient la souscription de leurs régimes 
de pension soit à la Direction des rentes sur l 'État du ministère du Travail (voir les 
pages 1192-1193) soit à une société d'assurance. On s'est ensuite tourné vers les 
fiduciaires constitués en corporation (sociétés de fiducie) pour la gestion des fonds de 
pension; dès 1953, les fonds en possession des régimes de pension à gestion fiduciaire 
étaient devenus un facteur dont l'importance se faisait sentir sur le marché des 
capitaux et constituaient un mode d'épargne en voie d'expansion. La gestion fiduciaire 
des caisses de pension peut également être assurée par des particuliers nommés comme 
tels par l'employeur ou par une société de caisse de pension. Il s'agit, en ce dernier cas, 
d'un organisme constitué en corporation sous le régime des lois fédérales ou provincia­
les régissant les sociétés de caisses de pension, les compagnies, etc. 

Le tableau 24 fait voir la répartition des opérations de pension de 1960 à 1964. 

24.—Répartition des opérations de pension entre les caisses à gestion fiduciaire, les rentes 
souscrites par les sociétés d'assurance-vie et les rentes sur l'État, 1960-1964 

Poste et année 

Régimes 
1960 nombre 
1961 
1962 " 
1963 
1964 

Adhérents 
1960 nombre 
1961 
1962 
1963 
1964 

Contributions millions 
1960 de dollars 
1961 " 
1962 " 
1963 . .. " 
1964 

Actif (valeur comptable) millions 
i960 de dollars 
1961 
1962 
1963 " 
1964 

Les caisses de pension en fiducie tirent leurs revenus des contributions versées par 
les employeurs et les employés, des revenus de placements et des bénéfices réalisés sur 
la vente de valeurs. Les dépenses proviennent des paiements de pensions, des achats de 
pensions auprès d'un assureur à l'occasion de mises à la retraite ou de départs, des 
retraits au comptant à l'occasion de décès ou de départs, des frais d'administration et 
des pertes essuyées lors de la vente de valeurs. Les fonds sont placés en obligations 
fédérales, provinciales et municipales et en obligations de sociétés constituées en 
corporation, en actions, hypothèques, biens-fonds et relocations. Au cours des dernières 
années, les fiduciaires constitués en corporation ont lancé les caisses dites «de mise en 
commun» ou «classifiées», ce qui permet de fusionner les avoirs de différents régimes de 


